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Société des Nations, de problèmes généraux intéressant aussi notre pays, et 
dans un sens qui n ’est pas celui de P«axe».

J ’ajoute que M. Bastianini, Sous-Secrétaire d ’Etat, que j ’ai vu récemment, 
comme vous le savez, à propos de l’escapade de M. Oltramare, m ’avait encou­
ragé à aller voir le Chef du Gouvernement «dès le retour du Comte Ciano», 
alors absent à Budapest. En ce moment, toutefois, je dois dire que je ne vois pas 
un intérêt spécial, nos affaires en cours ayant une marche satisfaisante, à insis­
ter tout particulièrement pour une audience auprès du Chef du Gouvernement, 
que je pourrais en revanche désirer voir personnellement plus tard. Dans ces 
conditions, j ’ai prié M. Bastianini d ’assurer la transmission au Chef du Gou­
vernement de votre volume, des deux tomes envoyés par le Conseil d ’Etat tessi- 
nois ainsi que d ’une lettre d’accompagnement que j ’ai adressée à M. Mussolini.

P.S. Bien entendu, en cas de nécessité, je pourrai voir Mr. M. sans passer 
par le Ministre des Affaires Etrangères.
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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Président de la Confédération, G. M otta1

L Relations italo-suisses Rome, 11 juin 1937

J ’ai lu avec l’intérêt que vous devinez le compte-rendu sommaire, publié 
dans les journaux, des déclarations que vous avez faites mardi dernier au 
Conseil des Etats au sujet de la reconnaissance par la Suisse de la souveraineté 
italienne en Ethiopie et des relations italo-suisses en général. Si je me suis 
permis de télégraphier au Département pour solliciter l’envoi du compte-rendu 
sténographique complet de ces déclarations2, c’est parce que je souhaiterais 
en communiquer la teneur complète au Comte Ciano. Dans le moment actuel 
surtout, votre appel indirect au retour de l’Italie à la Société des Nations pourra 
avoir une importance notable.

Je serais également très heureux de recevoir, le moment venu, si vous n ’y 
voyez pas d ’objections, le texte des déclarations que vous serez amené à faire 
sur le même sujet devant le Conseil National 3, où la lutte sera peut-être plus 
âpre. Je ne sais, Monsieur le Président, si je puis m ’autoriser à vous faire, en 
vue de ces déclarations au Conseil National, une suggestion. Je me permets,

1. En tête du document figure la remarque suivante de Bonna: M. Keel. Pour envoyer à 
M. Ruegger le compte rendu de la discussion en soulignant que M. M otta a tenu compte de la 
suggestion formulée. 16/6. Bo. Cf. la f in  de la réponse de M otta à l ’interpellation Meierhans 
sur la reconnaissance de la souveraineté italienne en Ethiopie (Conseil national, séance du 
15 ju in  1937, E 1301 1/323, p. 200).
2. En marge, à propos du compte rendu, cette annotation de Bonna: Il a été envoyé. Pour ce 
compte rendu, cf. Conseil des Etats, séance du 8 ju in  1937, E 1401 1/240, p. 72.
3. Cf. note 1.
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cependant, à toutes fins utiles, d ’émettre une idée dont la réalisation serait, je 
crois, utile au point de vue des affaires en cours ici et aussi pour renforcer 
l’ambiance favorable heureusement créée. Il me paraît possible que vous juge­
rez opportun de faire une allusion, au cours de votre discours sur la gestion en 
1936, aux paroles et aux actes d ’amitié de M. Mussolini à l’égard de la Suisse, 
et en particulier au discours de Milan de novembre dernier4. Serait-il possible 
à ce propos d’associer le Comte Ciano à cette constatation des dispositions ami­
cales du Chef du Gouvernement? Un mot de vous disant que nous apprécions 
la part prise par le Ministre des Affaires Etrangères à la consolidation de l’ami­
tié italo-suisse et reconnaissant, par exemple, « l’esprit de collaboration inter­
nationale» démontré par le Ministre des Affaires Etrangères aurait, je crois 
pouvoir en être sûr, au point de vue de la situation vue d’ici, plus que la valeur 
d ’un encouragement. Le Comte Ciano n ’ignore pas qu’il a de nombreux adver­
saires. Un jugement favorable sur son activité sur le plan international serait 
d’autant plus apprécié par lui, et il en saurait gré à la Suisse. Je ne puis assez 
répéter que tout travail constructif tendant à avancer les affaires en cours, 
quelles qu ’elles soient, se fait ici par «indirizzi» venant d ’en haut. Or, 
aujourd’hui, non seulement les services du Ministère des Affaires Etrangères, 
autrefois souvent si lents, savent que le Ministre désire personnellement voir 
régler rapidement, et pour autant que possible dans le sens de nos désirs, les 
questions que nous présentons; cet «indirizzo» du Ministre des Affaires 
Etrangères, qui est actuellement le collaborateur le plus influent de M. Musso­
lini, a pénétré dans tous les Ministères techniques. (Soit dit en passant, nous 
avons ici une preuve de l’importance primordiale de maintenir une atmosphère 
politique favorable. Les affaires techniques, commerciales et autres se règlent 
bien plus facilement et souvent automatiquement ensuite, quoi qu’en puissent 
dire les milieux «spécialistes» aussi de chez nous, qui voudraient parfois mettre 
les questions techniques au premier plan, en affectant de ne pas considérer 
comme important ce qui est «politique».)

Je ne voudrais citer que quelques séries de cas typiques: Au point de vue du 
marché du travail, nous jouissons encore d ’une situation privilégiée, atteinte 
dans la même mesure par la seule Allemagne; la situation de nos compatriotes 
en tant qu’étrangers dans les établissements travaillant pour la défense natio­
nale est, en raison des directives du Comte Ciano, moins difficile que celle 
des ressortissants d ’autres Etats se trouvant dans une position analogue. Aussi 
dans le domaine économique, on connaît cet «indirizzo», donné souvent par 
écrit par le Comte Ciano, qu’il s’agisse de l’Ethiopie ou des relations commer­
ciales normales entre les deux pays (M. Max Huber pourra vous confirmer que 
la «Maschinenfabrik Oerlikon» peut faire travailler des ouvriers suisses pen­
dant une année pour une commande de transformateurs, placée exclusivement 
grâce au bon climat politique italo-suisse); je ne parle même pas des affaires des 
Tessinois expulsés, dont la solution a été facilitée par le règlement de l’affaire 
A ’P ra to5, règlement qui nous a valu surtout le resserrement du contrôle sur 
l’activité des irrédentistes.

4 . Cf. DD S 11, N os 316, note 7, et 324.
5 . C f . N ° 6 e t  table méthodique.
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Or, un mot reconnaissant l’action du Comte Ciano et l’encouragement, au 
surplus, à se tourner vers la collaboration internationale, renforcerait et pro­
longerait probablement le climat favorable actuel. Il va sans dire, Monsieur 
le Président, que je ne vous soumets cette idée que pour ce qu’elle vaut et en 
considérant la situation ici; vous seul possédez les éléments d ’appréciation 
permettant de juger s’il est opportun de faire une allusion dans ce sens devant 
le Conseil National.
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E 2001 (D) 1/106

Le Président de la Confédération, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Berlin, P. Dinichert

Copie
L MB. Vertraulich Bern, 12. Juni 1937

Die deutsche Regierung hat in Bern mitteilen lassen, dass sie beabsichtige, 
die deutschen Befestigungen am Rhein vom Isteinerklotz bis an die Schweizer­
grenze weiterzuführen. Die Deutsche Gesandtschaft hat sich zunächst mit dem 
Politischen Departement verständigt, wem und in welcher Form diese Mittei­
lung zu machen sei. Sie erfolgte dann durch den deutschen Militârattaché, 
Oberstleutnant von Ilsemann, an den schweizerischen Generalstabschef. Vor 
der Besprechung fand zwischen dem Generalstabschef und dem Eidgenössi­
schen Politischen Departement ein Meinungsaustausch statt. Die Antwort, die 
Herr Oberstkorpskommandant Labhart dem deutschen Militârattaché erteilte, 
erfolgte im Einvernehmen mit dem Politischen Departement.

Wir beehren uns, Ihnen in der Beilage eine Aktennotiz von Herrn Oberst­
korpskommandant Labhart über die erwähnte Besprechung zur gefälligen 
Kenntnisnahme zu übersenden1.

Falls Sie von deutscher Seite in dieser Angelegenheit angesprochen werden 
sollten, wären wir Ihnen zu Dank verbunden, wenn Sie ebenfalls offiziös den 
Standpunkt zum Ausdruck bringen wollten, den der Generalstabschef dem 
deutschen Militârattaché gegenüber vertreten hat.

Wir möchten noch ergänzend erwähnen, dass das Befestigungsverbot von 
Hünigen sich nur auf das linke Rheinufer bezieht und dass die Schweiz somit 
keinen Rechtsanspruch gegenüber Deutschland hat auf Unterlassung von Befe­
stigungsanlagen auf dem rechten Rheinufer. Um 1901 hat Deutschland eben­
falls die Absicht mitgeteilt, die Höhe von Tüllingen zu befestigen. Es wurden 
damals Schritte bei der deutschen Regierung eingeleitet, die sich zwar nicht auf 
rechtliche Ansprüche stützen konnten, sich aber aus dem freundnachbar- 
schaftlichen Verhältnis ergaben. Die deutsche Regierung verzichtete schliess-

1. Cf. annexe.
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